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OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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13 septembre 2004

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

[CP/RES. 759 (1217/99)]
(Corporación Latinoamericana para el Desarrollo)
ANALYSE DES INFORMATIONS RELATIVES À LA PARTICIPATION
DE LA CORPORACIÓN LATINOAMERICANA PARA EL DESARROLLO 
DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INSCRIPTION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des informations sur l’organisation de la société civile Corporación Latinoamericana para el Desarrollo.

Les renseignements contenus dans ce rapport suivent ceux demandés dans la résolution CP/RES. 759 “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. Le présent document offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par la Corporación Latinoamericana para el Desarrollo, conformément aux Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA.

Contexte
La Corporación Latinoamericana para el Desarrollo (CLD), chapitre de Transparence international en Équateur, est une organisation de la société civile à but non lucratif fondée à Quito (Équateur) le 4 décembre 1990. La mission de cette institution consiste à favoriser les processus de transformation juridique et institutionnelle pour le renforcement de la démocratie et l’État de droit en Équateur.
La CLD développe des programmes de diffusion et de formation, par le biais de campagnes d’information, par la conception de méthodes d’enseignement et de matériel éducatif, par la production de publications et l’organisation d’espaces d’analyse et de discussion, tels que des forums, des séminaires, des ateliers, des congrès nationaux et internationaux. Elle s’occupe de favoriser l’adoption de lois assurant le droit d’accès à l’information. La CLD est l’une des trois organisations de la société civile qui administre Licitenet, une page Web dont l’objectif est de favoriser la transparence dans les contrats publics et les appels d’offres en Équateur.
Une bonne partie du travail de la CLD est fondée sur la promotion de la Convention interaméricaine contre la corruption. En septembre 2002, elle a tenu une série de réunions pour présenter ses recommandations dans un document d’observations qu’elle a partagé avec le secteur public équatorien et elle a élaboré un document analysant les indicateurs de contrôle conjointement avec Transparence international. En 2002, elle a encouragé des réformes au code pénal de l’Équateur pour le rendre conforme aux dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption.
La CLD appuie la Comisión de lo Civil y Penal du Congrès national équatorien, agissant à titre de modérateur d’un groupe de travail sur ces questions. Lors des élections qui ont eu lieu en Équateur en 2002, la CLD a été l’un des organisateurs du Forum présidentiel pour la transparence qui a traité les propositions des candidats, avec la participation d’analystes spécialisés. En 2002, cette organisation a créé le programme “Participation citoyenne”, un observatoire citoyen qui a participé à l’observation des élections de 2002 et qui s’est chargé du suivi des dépenses électorales durant la dernière campagne à la présidence. La CLD a créé un groupe de travail sur l’accès à l’information pour favoriser l’approbation d’une loi sur l’accès à l’information. En 2004 elle a collaboré avec l’OEA à la préparation du Forum régional de la participation de la société civile dans le cadre de la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, qui s’est tenue à Quito, en avril 2004.
Les projets de la CLD sont financés par des accords et des dons provenant de diverses sources internationales parmi lesquelles, notamment, figurent l’organisme des États-Unis d’aide au développement international (USAID), la Fondation Konrad Adenauer, la Fondation Esquel, l’Ambassade britannique en Équateur, Transparence international et la Corporación de las Organizaciones Indígenas de la Cuenca Amazónica (COICA). En outre, la CLD a reçu l’appui du Secrétariat présidentiel à la femme (Sempre), et des entreprises suivantes: Telecsa, Eléctricas, Hidropaute, Andinatel et Pacifictel. 

La Corporación Latinoamericana para el Desarrollo a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 22 avril 2004.
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Principaux domaines d’activités de la CLD et leur rapport avec les activités de l’OEA 

La CLD estime que sa participation aux activités de l’OEA peut contribuer au renforcement des institutions démocratiques et de l’État de droit dans la région en encourageant la participation de la société civile, par le biais des activités suivantes:

· Établissement de mécanismes et de processus de transparence visant à créer une culture de démocratie solide.

· Élaboration d’études et de rapports informant la population de son droit à la justice.
· Développement de recherches et d’études contribuant au renforcement du système politique démocratique et encourageant l’appui d’acteurs de la société civile afin de les renforcer dans la lutte contre la corruption.
· Promotion de la Convention interaméricaine contre la corruption.
· Contribution au développement, tant au niveau national qu’international, d’instruments juridiques permettant de faire des activités qui encouragent le développement durable dans la région.
Contributions de la CLD aux activités de l’OEA 
La CLD estime que sa participation aux activités de l’OEA peut contribuer au renforcement de la démocratie et de la participation des citoyens, de même qu’à la lutte contre la corruption. Cette organisation peut contribuer aux activités suivantes:

· Collaborer à la diffusion et à l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption.
· Encourager la surveillance des processus électoraux en Équateur par le truchement de programmes de promotion de la participation des citoyens, l’accès à l’information, et par la diffusion d’information pertinente par les médias.
· Contribuer au renforcement des institutions démocratiques de la région, par la mise en œuvre de projets d’instruments juridiques permettant d’élargir les lois en vigueur, visant l’exécution de politiques régionales, nationales ou locales.
· Appuyer les systèmes de représentation populaire, en particulier les partis politiques, les systèmes législatifs et judiciaires, afin de renforcer la démocratie dans la région.
· Développer des outils et des stratégies visant à faire participer la société civile à l’établissement des bases d’une culture démocratique en Équateur et dans le Continent américain.
Domaines d’intervention de l’OEA auxquels la CLD peut apporter un appui
La CLD offre de collaborer avec l’OEA aux programmes spécifiques visant le renforcement et la défense de la démocratie et aux programmes visant à lutter contre la corruption. Cette organisation appuiera les activités de l’OEA dans les domaines suivants:

· Appuyer des programmes et des politiques visant le renforcement du système juridique, des institutions législatives et de l’État de droit dans les États membres.
· Favoriser l’adoption de politiques de décentralisation et de participation des citoyens dans le Continent américain.

· Diffuser et faire connaître le texte de la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA.
· Collaborer avec l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) du Secrétariat général de l’OEA à des activités appuyant la consolidation de la démocratie.
· Appuyer le Sous-secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général de l’OEA dans le suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, en participant aux activités déterminées par le règlement et la procédure de cette Convention.
· Encourager la participation de la société civile pour diriger la transformation juridique et institutionnelle de l’État.
· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en matière de promotion et de protection des droits de la personne.
Documents soumis à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA

· Statut de l’institution et renseignements généraux
· Déclaration d’objectifs et nomination officielle de la Directrice exécutive
· États financiers correspondant à l’année 2003 (vérifiés par Coordinación Financiera  No. 28556)

· Registre unique des contribuables de l’Équateur et rapport d’activités de la CLD 2001-2002
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